
 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2026-01-002 

 

CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ D’AUMOND 

 

 

RÉMUNÉRATION DES ÉLUS 

 

ATTENDU QUE la Loi sur le traitement des élus municipaux (L.R.Q., c.T-11.001) 

détermine les pouvoirs du conseil en matière de fixation de la rémunération ; 

 

ATTENDU QUE le conseil désire adopter un nouveau règlement relatif au 

traitement des élus municipaux ; 

 

ATTENDU QU’UN avis de motion a été donné par la conseillère Anne Levesque 

lors de la séance ordinaire du 14 janvier 2026 ; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Ariane Guilbault et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents que le présent règlement soit adopté. 

 

ARTICLE 1 : Le présent règlement abroge et remplace le règlement 2019-02 

ainsi que tout autre règlement antérieur. 

 

ARTICLE 2 : Le présent règlement fixe une rémunération de base annuelle 

pour le maire, le maire suppléant et pour chaque conseiller de la 

municipalité ainsi qu’à une allocation de dépense. Il fixe 

également la rémunération additionnelle accordée aux membres 

du conseil municipal pour leur participation aux séances des 

divers comités consultatif de la municipalité d’Aumond, 

auxquels il son nommée par résolution du conseil. 

 

ARTICLE 3 : Advenant le cas où le maire suppléant remplace le maire pendant 

plus de trente jours, le maire suppléant aura droit, à compter de 

ce moment et jusqu’à ce que cesse le remplacement, à une somme 

égale à la rémunération du maire pendant cette période. 

 

ARTICLE 4 : La rémunération de base annuelle du maire est fixée à : 

 

- Rémunération de base 20 586.67 $ 

- Allocation de dépenses 10 293.67 $ 

30 880.00$ 

 

ARTICLE 5 :  La rémunération du maire suppléant 

  

- Rémunération de base  8 033.33 $ 

- Allocation de dépenses  4 016.67 $ 

       12 050.00$ 

 

ARTICLE 6 : La rémunération des conseillers 

    

- Rémunération de base  6 666.67 $ 

- Allocation de dépenses  3 333.33 $ 

       10 000.00$ 

 



 

 

ARTICLE 7 : Tout membre du conseil municipal, à l’exception du maire, 

nommé par résolution à un comité consultatif, reçoit une 

rémunération additionnelle de 50 $ pour chaque séance ou activité 

à laquelle il assiste et participe activement à l’organisation ou aux 

travaux du comité. 

 

Les citoyens désignés membres du Comité consultatif d’urbanisme 

(C.C.U.) nommé par résolution ont également droit à une 

rémunération de 50 $ par séance du comité consultatif d’urbanisme 

auquel il assiste. 

 

Les comités consultatifs de la municipalité sont les suivants :  

• Administration, Relations de travail et Ressources 

humaines (RH),  

• Comité consultatif d’urbanisme (C.C.U.), 

• Loisirs et culture,  

• Démolition,  

• Travaux publics et Infrastructures, et 

• Membres désignés FADOQ. 

 

Pour le comité Loisirs et culture, tout membre du conseil qui 

participe à l’organisation ou à une activité du comité reçoit une 

rémunération additionnelle de 50 $ par participation. 

 

Le maire étant nommé d’office sur tous les comités municipaux, 

ne reçoit pas cette rémunération additionnelle. 

 

Cette rémunération est distincte de la rémunération de base et de 

l’allocation de dépenses prévues aux articles 4, 5 et 6 et sera versée 

selon la même fréquence que celle-ci. 

 

  

ARTICLE 8 : La rémunération et l’allocation de dépenses décrétées aux articles 

4, 5 et 6, calculées sur une base annuelle pour chacun des membres 

du conseil, seront versées mensuellement. Pour l’année 2026, les 

montants mensuels avant déduction sont les suivants : 

 

• Maire : 2 573,33 $ 

• Maire suppléant : 1 004,17 $ 

• Conseiller : 833,33 $ 

 

Pour avoir droit à la rémunération mensuelle, les membres du 

conseil doivent assister aux assemblées régulières du conseil 

municipal. 

 

Chaque membre bénéficie d’une absence non motivée par période 

de six mois (de janvier à juin et de juillet à décembre) sans pénalité. 

 

Si un membre manque plus d’une assemblée régulière non motivée 

au cours d’une même période de six mois, il ne recevra pas la 

rémunération mensuelle correspondant au ou aux mois d’absence. 

 

Nonobstant ce qui précède, Toute absence justifiée pour cause de 

travail ou de maladie, accompagnée d’un billet médical et motivée 

préalablement à l’assemblée, n’entraîne aucune pénalité. 

 



 

 

 

ARTICLE 9 :  La rémunération de base et l’allocation de dépenses prévues par le 

présent règlement seront indexées annuellement à compter du 1er 

janvier 2027, selon le taux publié dans la Gazette officielle. 

 

L’indexation correspond à une augmentation, pour chaque 

exercice financier, du montant applicable pour l’exercice 

précédent, au pourcentage de variation de l’Indice des prix à la 

consommation pour le Canada, tel que publié par Statistique 

Canada. 

 

 

 

ARTICLE 10 : Le présent règlement prendra effet au 

 

ARTICLE 11 : Le présent règlement entrera en vigueur selon la loi. 

 

 

 

 

            

Mario Langevin       Vicky Tremblay-Régimbal 

Maire       Directrice générale 

 

 

 

AVIS DE MOTION :   14 janvier 2026 

ADOPTÉ LE :    11 février 2026 

PUBLICATION :    12 février 2026 

ENTRÉE EN VIGUEUR : 12 février 2026 

 


